
À pithivierc

Quqnd lq mqternité q fermé
tilolgÉ lq mobilisqtion des
hobitonts et des élus, en
2016, llgence régionole de
sonté et les pouvoirr publics
ont pris lq décision de foire
une crcix sur lo mqternité
de Pithiviers et donc de pri-
ver les mères d'occoucher
« chez elles ».

) En zoro, ils étaient 650
bébés à naître à Pithiviers
chaque année, loin des 300
accouchements décidés par
lAgence régionale de santé
(ARS), seuil critique pour
fermer une maternité. On
aurait pu la laisser vivre,
mais, le vendredi I0 juin,
après une mobilisaüon sans
précédent des habitants et
des élus durant quatre
mois, le couperet est tombé
sur cet établissement, dont
il faut rappeler qu'il fut
avant-gardiste quand le
docteur Michel Odent prati
quait dans les années 70 les
naissances dans des pisci-
nes d'accouchement.

Un manque de médetim
Dans son communiqué,

IARS se justilie, « Après un
examen approfondi et très
précis des éléments trans-
mis par le centre hospitalier
de Pithiviers, I'ARS Centre-
Val de Loire constate que
l'établissement n'est pas
parvenu, malgré les finan-
cements disponibles et mal-
gré tous les efforts menés
en ce sens, y compris par
les pouvoirs publics, à re-
cruter une équipe médicale
stable et complète, à même
d'assurer le fbnctionnement
sécurisé de la maternité.
C'est pourquoi I'ARS confir-
me aujourd'hui le retrait
définitif de l'autorisation
d'obstétrique de l'hôpital ".

Lourdes, Montbéliard, Vire,
Vitry-le-François, Amboise,
Guéret et tant d'autres ma-
ternités rayées de la carte,
celle de Pithiviers est pas-
sée au scalpel et remplacée
par un centre périnatAl de
proximité (CPP) qui conti-
nuera d'assurer sur place,
dans une organisation inno-
vante reprenant l'ensemble
de l'équipe de la maternité
de Pithiüers, le suivi anté et
po§t-natal des parturientes
et des nouveau-nés.

Les futures mères ont été
dirigées vers Orléans

Étampes (33 km) et Fontai-
nebleau (47 km). ilalerte
avait été donnée au mois de
mars par une expertise qui
faisait état <. d'une'insuffi-
sance des effecüfs médicaux
et l'impossibilité de recruter
les praüciens nécessaires ».

Aussitôü les élus, en parti-
culier Marianne Dubois et
Jean-Pierre Sueur, très of-
fensifs, autant dans les arca-
nes du pouvoir que dans les
manifestaüons, sëtaient sai-
sis du dossier. « La perma-
nence des soins dans les
trois domaines de lbbstétri-

pédiatrie étaient assurés ,,,

assure pourtant Jean-Pierre
Sueur qui, en compagnie de
Marianne Dubois, avait ten-
té une ultime démarche
auprès de la ministre de la
Santé, Marisol Touraine.
Mais comme I'ARS, elle a
fait la sourde oreille.

« Des autruches
dandinantes »
Conjointement, la ville

s'est mobilisée dès la nou-
velle connue. Une première
manifestaüon a réuni l.2OO
personnes - un chifte inoui
pour le territoire -, les élus

télévisions ont débarqué et
une association de défense
des usagers, Gardons la ma-
ternité à Pithiviers, a été
créée. Elle a mené de nom-
breuses actions, comme
cette banderole reprodui-
sant les portraits de bébés
nés à Pithiviers où le public
était invité à se faire photo-
graphier. Au total, 325 per-
sonnes, parmi lesquels 18
élus, avaient défilé devant
l'objectif. Chaque soir, à
l8 h 30, les défenseurs de la
maternité se retrouvaient
pour un o apéro de la mat ».

Ils s'invitèrent aussi aux

Nolland, en rnanifeslanl su
dehors de la salle des fêtes.
Ce qui a donné lieu à une
scène rocambolesque nour-
rie par le maire, qui les trai-
ta malhabilement dans son
discours « d'autruches dan-
dinantes ».

L'expression, dont on a
cherché l'origine sans la
trouver, fera le tour du Pi-
thiverais et restera gravée
dans les rnémoires. Il faut
dire que Philippe Nolland
cultivait une certaine ambi-
valence au sujet de Ia fer-
meture de la maternité.
« En tant que président du
conseil de surveillance, je
n'ai aucun pouvoiç sinon
un pouvoir d'influence. Ie
suis attaché à notre mater-
nité, je veux la sauver et on
se battra jusqu'au bout,
mais les accouchements
doivent être assurés dans
des conditions maximales
de sécurité, on ne peut pas
se permettre un accident
grave. Mais je ne me fais
aucune illusion, les délais
sont trop restreints. Cela fait
trois ans que l'on cherche
des personnels, ce n'est pas
en un mois qu'on va les
trouver », avait-il déclaré.
<< Nous sommes profondé-
ment nawés qu'un élu de la
République puisse tenir de
tels propos à l'encontre
d'une grande majorité de sa
poptrlaüon et deb très nom-
breux.élus qui se sont mo-
bilisés pour cette juste cau-
ss », lui avaient répondu
Marianne Dubois et Jean-
Pierre Sueur,

Pour lânecdote, une petite
Ylana était née à Ia mater-
nité, mardi l4 juin, soit
quatre jours après. la sus-
pension de son acüüté.
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De nombreuses manifestations pour sauver la maternité ont été organisées. (pHoro DARcHrvEs)
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C'était la seeonde fois que la maternité
était menacée. En 1997, déià les élus lo-

sation de travaux de modernisation du
bloc opératoire et le tr6 mars, après huit
rnois de ferrneture, ta rnaternité a fonc-
tionll6 à nouveau. C'était reculer pcur
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rnleux sauter"",
Une banderole reproduisait les portraits de bébés nés à Pithiviers"
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